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				Le camp de la France

				

				

				À Rivesaltes, petite commune des Pyrénées-Orientales, la terre est brune, le muscat doux et le vent fort. L’Espagne est toute proche. Longtemps, cela a suffi comme description… Qu’importait cette forêt de baraques en ruines au long de la route ? Entre poire et dessert, on se remémorait vaguement ce lieu entre mer et montagne : à Rivesaltes, il y a le camp militaire Joffre, celui qu’on nomme le « camp de Rivesaltes ». Un camp d’internement au bout de l’hexagone, actif sous ses diverses formes des décennies durant. Un camp français, presque oublié dans les vignes de la plaine du Roussillon, jusqu’à ce qu’un fait divers n’en déterre la mémoire confuse. Dorénavant, on se souvient enfin, on se rappelle des uns, puis des autres, et parfois des uns contre les autres. Au cimetière de Rivesaltes, demeurent encore les tombes de 212 internés. Au camp de Rivesaltes, on ne sait plus guère où sont les divers cimetières…

				Ce camp a vu se presser dans ses baraques étroites les foules faméliques de la « Retirada », ces réfugiés espagnols fuyant le franquisme victorieux ; il a vu passer Gitans et juifs, en transit vers Drancy ; il a connu ensuite des collaborateurs, des prisonniers de guerre, puis plus tard encore des harkis et enfin, récemment, des immigrés clandestins. Il est temps de rendre à ce lieu confus des mémoires françaises la réalité de son histoire : c’est le but que nous poursuivons ici. Cet ouvrage parcourt l’histoire du camp, de sa fondation à sa représentation sociale ; à travers lui, c’est aussi tout un pan d’histoire de la France que nous souhaitons éclairer. Car, à n’en pas douter, les camps de Rivesaltes forment une unité. Rivesaltes, c’est le camp de la France.

				

				Son histoire part d’un événement qui peut paraître banal, un débat sur le lien entre chômage, insécurité et immigration. La France de l’Entre-deux-guerres est le premier pays d’immigration au monde. Toutefois, durant les années 1930, se répand dans les élites l’idée d’une sélection des migrants, fondée sur la possibilité de leur assimilation économique et ethno-culturelle, tandis que les masses se raidissent face à l’afflux de réfugiés perçus comme une concurrence sur le marché du travail. En 1938 est instauré pour la première fois un sous-secrétariat d’État en charge de l’immigration et des étrangers. Certes, celui-ci ne fonctionnera que deux mois, mais son existence témoigne d’une volonté d’organisation rationnelle et étatique de la question migratoire, volonté d’une « étatisation de la société » qui a fait son chemin depuis la loi sur la nationalité de 1889. Cette dynamique s’appuyant sur des faits-divers (une série de violences politiques commises par des étrangers) porte à la promulgation du décret-loi du 12 novembre 1938 permettant le regroupement en « camps d’internement » des « étrangers indésirables »1.

				C’est aussi en 1938 qu’est décidée l’installation du camp militaire « camp Joffre », à quelques kilomètres de Perpignan (Pyrénées-Orientales), pour quatre cinquièmes sur la commune de Rivesaltes et pour un cinquième sur celle de Salses2. Outre sa mission initiale de transit pour les troupes coloniales (en 1941 y séjournent ainsi des troupes rapatriées de Syrie et un bataillon de tirailleurs sénégalais), de dépôt et d’instruction, ce lieu n’a cessé ensuite de recevoir des populations civiles et des soldats vaincus. Durant sept décennies, y sont regroupés et immobilisés des réfugiés accusés de présenter un risque économique et politique (Espagnols fuyant le franquisme ; Européens du Centre et de l’Est, souvent juifs, chassés par les avancées nazies, mais considérés comme ressortissants de puissances ennemies), des populations mises en cause sur une base raciste (Gitans et juifs), des prisonniers de guerre de l’Axe, des collaborateurs, des supplétifs coloniaux de l’armée française et des populations civiles fuyant les nations post-coloniales, des immigrés clandestins… La succession des occupations correspond à des adaptations conjoncturelles. Cependant, loin d’être un inventaire à la Prévert, l’histoire du camp de Rivesaltes dessine en creux celle de la gestion technique des flux humains par l’État.

				Ses diverses occupations ont entraîné des collusions entre « mémoires »3. D’abord oublié, le camp est venu à l’assaut des consciences dans des circonstances très précises à la moitié de la décennie 1990. Il n’est alors question que de sa période antisémite. C’est ensuite la question des républicains espagnols qui a émergé. Avec le cinquantenaire de la fin de la Guerre d’Algérie, c’est essentiellement la phase post-coloniale qui est aujourd’hui investie. Une semaine avant le premier tour des élections présidentielles de 2012, le candidat et Président de la République Nicolas Sarkozy est venu visiter le camp pour y rendre hommage aux anciens supplétifs harkis. Quelques mois de plus et, lors de la journée nationale d’hommage aux harkis du 25 septembre 2012, c’est Marine Le Pen qui, en tant que députée européenne, venait déposer une gerbe au camp de Rivesaltes.

				Hors des usages politiques à l’œuvre, l’étude des populations dites nord-africaines témoigne des constantes, des continuités, des pratiques administratives, des représentations qui se poursuivent à travers le temps sur une même population mais dont les statuts diffèrent pourtant : du militaire au travailleur nord-africain, du prisonnier nationaliste aux harkis. Même lieu, même origine, différents statuts mais même conception d’une « mentalité musulmane » conceptualisée, considérée comme immuable et dont l’évolution ne serait facilitée que par un encadrement disciplinaire. Le camp de Rivesaltes sous ses diverses formes (centre professionnel de formation accélérée pour les Nord-africains, centre militaire de formation professionnelle pour les militaires dits « Français de Souche Nord-Africaine », centre pénitentiaire pour les nationalistes algériens et camp de transit et de reclassement pour les familles d’anciens supplétifs dits « harkis ») constitue ainsi un miroir des représentations du Nord-africain.

				Faire l’histoire du camp de Rivesaltes est, en toutes ses périodes, mettre à jour la manière dont, pour construire notre « nous », nous choisissons un « autre » que nous assignons à résidence en ses murs. Cet autre peut bien changer, le camp perdure.

				

				
					
						1 Cf. Gérard Noiriel, État, nation et immigration, Paris, Gallimard, 2005 et Olivier Clochard, Yvan Gastaut et Ralph Schor, « Les camps d’étrangers depuis 1938 : continuité et adaptations », in Revue européenne des migrations internationales, vol. 20, n° 2-2004, pp. 57-87.

					

					
						2 Il représente 4 kilomètres de long et 2 de large en ses limites maximales, soit une surface d’environ 612 hectares dont 13 sont bâtis. Il est divisé en 16 îlots : A, B, D, E, F, J, K, N, Q, O, intendance, artillerie, commandement, auto, écuries, santé (Archives Départementales des Pyrénées-Orientales – désormais ADPO, – 1260W68, Renseignements Généraux des Pyrénées-Orientales, « Historique du camp de Rivesaltes », 9 janvier 1958, pp. 1-2).

					

					
						3 La mémoire est la mobilisation d’une représentation du passé par un groupe donné.
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				L’internement des réfugiés européens

				L’opinion publique française s’est passionnée pour la Guerre d’Espagne. Cette dernière n’est pas vue comme la dernière guerre civile ibérique en date, mais, dès son origine en 1936, comme synthétisant sur un territoire le sort de l’Europe. Alors que le Parti Communiste Français fait assaut de légalisme depuis la signature du pacte d’assistance mutuelle franco-soviétique de 1935, tandis que l’extrême droite ne parvient pas à percer en termes militants ou électoraux malgré l’agitation du 6 février 1934, la Guerre d’Espagne importe pour redessiner le paysage politique français selon un clivage antifascisme-anticommunisme, où l’on choisit son camp selon l’ennemi prioritaire que l’on désigne1.

				En 1937 et 1938, environ 70 000 Espagnols trouvent refuge en France. Au vu de l’évolution de la Guerre d’Espagne, la consigne du ministre de la Défense est de préparer l’accueil de 15 000 nouveaux arrivants. Au printemps 1938, des études prévoient l’installation possible de camps pouvant les regrouper sur les territoires des villages du littoral : Argelès-sur-Mer, Le Barcarès, Saint-Cyprien, ou, dans la montagne, Matemale2. En janvier 1939, ce sont plus de 40 000 personnes qui viennent se heurter à la frontière. La France a d’abord décidé de la maintenir fermée. Face au drame et à la masse, cette politique est intenable. Le gouvernement français opte à la fin du mois pour une ouverture partielle, admettant le passage par jour de 2 000 femmes, enfants, vieillards et malades. Dans le chaos, les bilans numériques de la préfecture ne sauraient qu’être des évaluations, mais ils donnent un ordre de grandeur. Entre le 28 janvier et le 6 février, ce sont 96 613 femmes, 32 452 enfants et 3 490 vieillards qui sont admis à passer la frontière pour être envoyés dans les départements de l’intérieur3.

				Mais le mouvement n’est plus contrôlable sans un usage massif de la force, option écartée tant la République française ne pourrait se faire l’alliée de fait des troupes franquistes. Finalement, ce sont plus de 450 000 républicains qui traversent les Pyrénées en février 1939 dans ce que l’on nomme la « Retirada ». 50 000 militaires français sont appelés sur place pour canaliser le flux. La plupart des réfugiés passent par des postes douaniers, en particulier celui du col du Perthus. Certains se fixent un temps sur les villages de montagne : 16 000 réfugiés sont à Bourg-Madame, 31 600 sont répartis entre Arles-sur-Tech et Amélie-les-Bains. Des réfugiés franchissent tous les lieux de passage de la chaîne pyrénéenne, avec des blessés, des familles, des chaussures de villes, mais encore 
40 000 moutons et 10 000 équidés. Reçus par gendarmes et tirailleurs sénégalais, ils sont encadrés jusqu’au sable du littoral français où ils viennent s’échouer : 87 000 personnes à Argelès-sur-Mer, 80 000 à Saint-Cyprien. Ils en retiennent tous le même son « allez, allez », et vivent souvent très mal d’être ainsi gérés par des troupes coloniales, ce qu’ils ressentent comme une humiliation : la France ne daignerait que mobiliser ses Noirs pour les réceptionner. En mars, 264 000 Espagnols se serrent dans les camps du Roussillon – alors que la population départementale s’élève à moins de 240 000 personnes, dont 37 000 Espagnols, et que Rivesaltes est une bourgade de 5 000 âmes. 12 000 blessés ont été recensés à la frontière, alors que l’hôpital de Perpignan compte un nombre insuffisants de lits… 
Que faire ? Dès le 17 février, le conseil municipal de Perpignan a proposé deux solutions : soit la répartition des réfugiés dans les camps militaires départementaux, soit leur transfert dans les départements intérieurs. Le conseil municipal d’Argelès et le Conseil Général réclament tous deux la fermeture des « camps de concentration ». Face à l’engorgement du réseau des camps provoqué par un tel exode, il est envisagé de verser au camp Joffre plus de 15 000 réfugiés catalans. Cela reste à l’état de projet, même si de plus faibles flux ont lieu. Ainsi, un millier de miliciens internés au camp du Vernet (Ariège) sont envoyés à Rivesaltes à la fin du mois de juillet 19394.

				Sur cet espace, une telle présence espagnole n’est pas sans provoquer des effets de mémoire. En effet, l’Espagne du XIXe a été marquée par une série de guerres intérieures qui ont provoqué à chaque fois des flux de vaincus venus se réfugier à l’arrière de la frontière. Un siècle avant la Retirada, 15 000 soldats espagnols du camp carliste sont venus chercher asile dans la ville de Perpignan qui compte alors 18 500 habitants. Malgré l’univers linguistique commun, l’afflux provoque des tensions sociales. On conspue les « déserteurs », on les accuse de vols, viols et assassinats. Les gazettes se font pleines de crimes d’Espagnols. Le rétrécissement du marché du travail à la fin du siècle mène à ce qu’on leur reproche de représenter une concurrence déloyale5. La « protection du travail national » contre l’immigration de travail était un thème déjà bien connu en France depuis les dernières décennies du XIXe siècle, le socialiste Jules Guesde estimant ainsi que la main-d’œuvre immigrée était une modalité patronale de casse des salaires et de la conscience prolétarienne. Les années 1880-1890 avaient vu diverses nouvelles dispositions juridiques limiter les possibilités d’emploi des étrangers en France, réservant certaines professions aux nationaux, tandis que la pratique judiciaire avait utilisé les dispositions prises à l’encontre du terrorisme anarchiste contre des réfugiés ipso facto amalgamés avec ce terrorisme sans raison empiriquement fondée6.

				Cependant, étant donné la mobilisation militaire des travailleurs durant la Première Guerre mondiale, le pays s’ouvre largement aux travailleurs coloniaux et étrangers. Du recensement de 1921 à celui de 1931, la proportion d’étrangers dans la population métropolitaine est passée de 3,95 % à 6,58 %. Les Espagnols participent amplement de cet afflux en représentant la troisième nationalité immigrante en 1931 (derrière les Italiens et les Polonais) avec 351 900 Espagnols présents. Le 10 août 1932, le parlement durcit les restrictions à l’emploi des travailleurs étrangers mises en place en 1893 (selon des décrets qui facilitaient dans le même temps la naturalisation). Il instaure un système de quotas limitant le nombre de travailleurs étrangers dont doit disposer une entreprise si elle veut pouvoir concourir aux marchés publics, et permet la fixation par l’État de quotas de travailleurs étrangers pour le personnel des autres entreprises. Signe du consensus social : la loi est adoptée par 432 voix contre zéro, socialistes et communistes s’abstenant et seuls ces derniers s’y étant originellement opposés. Les décrets pris témoignent qu’il ne s’agit pas que d’une demande sociale des classes populaires puisque médecins et avocats sont parmi les premiers à obtenir un texte réglementaire. Le gouvernement de Front Populaire qui s’installe en 1936 n’abroge que la loi de 1935 qui obligeait les étrangers à disposer d’une autorisation préfectorale pour déménager d’un département à un autre. Lorsque Léon Blum prend le pouvoir, la législation a eu un réel impact puisque 345 000 étrangers ont quitté la France depuis 19317.

				Les réfugiés espagnols qui parviennent en France à partir de 1937 ont mauvaise presse. Les journaux des Pyrénées-Orientales (La Croix et L’Indépendant) fustigent « déserteurs », « fuyards » et « indésirables » venus piller, voler et violer en France. Seule la presse résolument engagée à gauche appelle au soutien des réfugiés au nom de la solidarité antifasciste internationale. Sur ce principe, dès l’hiver 1939, elle sera bien seule à réclamer que l’on vide les camps. Contre la présence des Espagnols, l’extrême droite use à la fois des péjorations nationales et sociales. Le Parti Social Français dénonce en 1937 le travail pris par les « indigènes d’Ibérie » alors que tant de nationaux connaissent le chômage. La même année, le Parti Populaire Français lance son journal local en affirmant que « la place des Espagnols est d’aller sur les fronts de Huesca ou de Madrid, au lieu de participer aux défilés du Front Populaire et de prendre le pain des Français », et maudit le gouvernement français qui « préfère donner du travail aux anarchistes espagnols [et] envoie les chômeurs français se battre en Espagne pendant que les Espagnols s’enrichissent en France »8. La péjoration de l’Espagnol fonctionne amplement sur un double amalgame : la nationalité est assimilée à la subversion de gauche, la subversion au vol des marchandises comme du travail.

				Ces considérations sur le rapport entre masses d’étrangers et volume national de travail ne sont pas absentes de l’après-Retirada. Que faire de tous ces hommes ? Le ministre de l’Intérieur réclame un rapport pour répondre à cette question. Le document qui lui est remis évacue la possibilité de les laisser sur le marché du travail, en raison du chômage des nationaux. Il s’agit donc d’en user uniquement pour des tâches d’ouvriers non qualifiés, sur des ouvrages d’intérêt public (routes, curages), en les concentrant auprès des chantiers afin de ne pas établir de nouveaux surcoûts9. L’internement provoque en fait des transferts de charges de travail. Ainsi, les ouvriers agricoles de Rivesaltes étant embauchés par le camp, ce sont des internés espagnols qui les remplacent aux travaux agricoles10. Des réfugiés espagnols sont versés dans des Compagnies de Travailleurs Étrangers (CTE), créées par le décret du 12 avril 1939, composées théoriquement de 250 hommes et commandés par des officiers français. Dès le 20 avril 1939, 25 CTE sont en place. La volonté de s’extraire des camps explique le volontariat qui se manifeste, l’indemnité journalière s’élevant quant à elle à 1,5 franc, au printemps 1939, et se situe entre 5 et 10 francs à l’automne11.

				Alors que la Guerre d’Espagne s’achève, la situation de l’Europe toute entière se dégrade. Le 26 août 1939, le gouvernement français avertit l’Allemagne qu’en cas d’intrusion de ses armées en Pologne la France entrera en guerre. Le lendemain, le commissaire de Rivesaltes écrit au préfet du département. La population s’inquiète, explique-t-il : qu’adviendra-t-il de tous ces Espagnols en cas de mobilisation générale ? Lui-même esquisse déjà une solution, tenant à préciser que « si des départs d’étrangers (réfugiés) pour ces camps de concentration étaient prévus, je n’ai aucun moyen à ma disposition pour effectuer ces transferts ». Le même jour, le conseil municipal du village de Collioure, situé sur le bord de mer et tant peint par les Fauves, adopte à l’unanimité une délibération demandant au préfet que tous les Espagnols présents sur le territoire soient placés en « camps de concentration » sauf les éléments mâles adultes qui devraient être mis à disposition de l’armée française sous peine de provoquer la violente colère des populations12.

				La préfecture reçoit également toute une série de courriers émanant de particuliers qui assurent que si les Espagnols devaient demeurer oisifs, tandis que les Français seraient en guerre, ils le paieraient de leur vie. Le préfet s’adresse quant à lui au ministre de l’Intérieur. Il lui assure que ses administrés répondent très loyalement à leur convocation sous les drapeaux, mais aussi avec « un peu d’amertume d’avoir à laisser leurs familles et leurs biens alors que les Espagnols restent tranquillement chez eux ». Selon lui, les réfugiés se répartissent entre ceux qui se déclarent prêts à se battre pour remercier la France de les avoir accueillis, et ceux qui comptent profiter de la situation et auxquels il importe pour le maintien de l’ordre public d’appliquer « des mesures très sévères » tel qu’il affirme avoir commencé à le faire. Le ministre le félicite et ajoute : « Je vous serais, d’autre part, obligé de bien vouloir envisager l’internement dans les camps de votre département de ceux dont l’attitude laisserait à désirer »13. Lui-même a adressé un télégramme codé à tous les préfets deux jours avant l’entrée en guerre. Sans illusion sur son caractère inéluctable, il pose nettement la question des réfugiés espagnols en ce cadre : « partout priorité hébergement doit être assurée à population française évacuée sur réfugiés espagnols qui devront être resserrés et au besoin déplacés dans cadre département dans toute mesure utile opération doit être conduite avec doigté mais sans hésiter possible si elle s’avère nécessaire »14.

				L’entrée en guerre de la France est ainsi marquée par le souci d’organiser les masses étrangères sur son territoire. Le 17 septembre 1939, une circulaire ordonne l’expulsion ou l’internement des étrangers suspects quant au maintien de l’ordre public ou l’intérêt national, sauf ceux des puissances ennemies qui ne sauraient être expulsés afin qu’ils ne fournissent pas alors d’aide. Trois jours après, la suspension de la loi du 10 août 1932 permet l’approvisionnement massif en hommes des Compagnies de Travailleurs Étrangers. Le résultat de ces dispositions est de vider les camps des Espagnols pour les verser dans les CTE, tandis que les camps se remplissant d’Allemands qui, certes, ont fui le IIIe Reich, soit qu’ils fussent juifs soit qu’ils fussent des opposants politiques, au motif qu’ils sont de la nationalité ennemie. Conséquemment, dans les jours qui suivent, ce ne sont pas des Espagnols qui parviennent dans l’ébauche de camp de Rivesaltes, mais 800 ressortissants de puissances ennemies, pour l’essentiel des juifs allemands ayant fui le nazisme15. Cette phase mêle confusion et improvisation, car le camp Joffre est, à ce stade, en fait encore en élaboration. Le choix n’est même pas encore pleinement tranché entre un camp démontable et des baraquements en « dur »16. Des troupes importantes ne commencent à y transiter qu’en février 1940 et n’y sont à demeure qu’à compter du printemps, soit au moment même où les travaux d’aménagement battent vraiment leur plein, agaçant la population car force sacs de ciment poussés par le vent viennent s’égayer dans les vignes17. Plusieurs compagnies de travailleurs indochinois y sont cantonnées.

				Le fait que le lieu soit dévolu à des troupes coloniales suscite quelques tensions locales, que le conseil municipal tente d’apaiser en interdisant la vente d’alcool aux « militaires indigènes »18. En juillet 1940 y est installée la 157e Compagnie de Travailleurs Étrangers (237 hommes), rejointe par quatre autres CTE en septembre, soit plus d’un millier de travailleurs, quand le camp militaire aligne 5 000 soldats. Viennent ensuite quatre Groupes de Travailleurs Étrangers, ainsi que le groupement auto départemental. Pour l’essentiel, ces hommes sont des Espagnols républicains et non des extrémistes de gauche19. Tergiversations dans les décisions, aléas dans la construction : la difficile réalisation du camp va de concert avec l’hésitation quant à son objet. L’isolement des étrangers est loin d’être optimalisé : au printemps 1940, lorsqu’une bagarre oppose un Espagnol et un Français dans le camp, le lendemain une radio de Stuttgart annonce qu’Espagnols et Français se battent au camp de Rivesaltes...20

				Le 10 mai 1940, le IIIe Reich lance ses armées sur le front occidental, attaquant la Belgique pour contourner la ligne Maginot installée par la France. La panique provoquée par l’avancée des troupes allemandes entraîne Belges, Luxembourgeois et Français sur les routes de l’hexagone. Les masses qui se déplacent vers le sud sont considérables, estimées globalement entre 6 et 8 millions de personnes dans ce qu’on nomme communément l’« Exode » comme les Espagnols avaient leur « Retirada ». Dans la gestion quotidienne des structures d’internement, une évolution est notable à la veille de la chute de la IIIe République. Alors que la préfecture use d’une nomenclature neutre dans ses rapports mensuels sur les camps depuis mars 1939, son rapport du 5 juillet 1940 présente pour la première fois les catégories « indésirables » et « internés civils considérés comme prisonniers de guerre »21. Le 10 juillet 1940, les deux chambres votent un article unique remettant les pleins pouvoirs au maréchal Pétain : « L’Assemblée nationale donne tout pouvoir au gouvernement de la République, sous l’autorité et la signature du maréchal Pétain, à l’effet de promulguer par un ou plusieurs actes une nouvelle constitution de l’État français. Cette constitution devra garantir les droits du Travail, de la Famille et de la Patrie. Elle sera ratifiée par la Nation et appliquée par les Assemblées qu’elle aura créées ». Le régime qui se met en place se fonde sur une toute autre pratique...

				La routine des camps du Roussillon ne va en être chamboulée que suite à plusieurs concours de circonstances. Dans une note du 24 septembre 1940, le ministère de l’Intérieur envisage d’utiliser les infrastructures du camp de Saint-Cyprien pour y loger de 9 000 à 10 000 déplacés de l’Exode. Les Espagnols doivent être concentrés soit sur le camp d’Argelès, s’ils sont considérés comme relevant de la catégorie « en surnombre dans l’économie nationale », soit vers ceux du Rieucros ou du Vernet, s’ils sont estimés représenter un danger potentiel pour l’ordre public. Cependant, les autorités sont confrontées aux conséquences de « l’aïguat », un phénomène pluvieux extraordinaire qui ravage les Pyrénées-Orientales entre les 16 et 19 octobre 1940. Cet épisode météo-hydrologique d’une violence inégalée en ce territoire depuis 1763 a désorganisé toutes les infrastructures, camps d’Argelès et de Saint-Cyprien inclus. Daté du 31 octobre, le rapport du préfet quant à ces faits décrit la destruction du camp d’Argelès, et la difficulté matérielle, humaine et financière qu’il y aura à le reconstruire, sans que pour autant il puisse être écarté qu’une nouvelle crue vienne le détruire. Or, il s’avère, note-t-il, que son département dispose du camp militaire de Rivesaltes, qui aurait selon lui la capacité d’interner 50 000 personnes et qui offrirait toutes les garanties requises en matière d’hygiène et de confort22. Fin novembre, un responsable du Comité International de la Croix-Rouge procède à une tournée des camps français. Bien qu’il ne se déplace pas lui-même à Rivesaltes, il affirme que c’est là « un camp qui paraît un modèle du genre », regrette vivement que la Défense ne paraisse pas vouloir le céder à l’Intérieur et s’en ouvre à Vichy auprès du sous-directeur de la Sûreté nationale et d’un membre du cabinet du Maréchal Pétain23. Étant donné les conditions de l’armistice signé par Pétain le 22 juin 1940, démobilisant l’armée française hormis ce qui est demeuré utile au maintien de l’ordre, la transformation du camp Joffre, ce camp militaire jusque-là sans guère d’autre objet que le versement de civils, ne se révèle pas illogique24.

				Le 10 décembre, la Défense met à disposition 600 hectares au sud du camp militaire, afin de regrouper les individus expulsés d’Allemagne. La partie militaire fonctionne ensuite parallèlement aux camps civils. L’annonce de la création du camp n’est pas sans provoquer une certaine anxiété dans la population locale qui, d’emblée, l’assimile à un camp pour « indésirables »25. Le premier janvier 1941 voit l’installation d’un groupe de 56 réfugiés espagnols devant exécuter les travaux d’aménagement. Mais, du 3 au 13 janvier, ce que les documents de l’époque nomment un « ouragan » ravage le site. Avec des vents à 180 kilomètres/heure, la neige et la pluie, un groupe d’ouvriers espagnols dont une bonne part ne sont nullement des ouvriers, et un encadrement non hispanophone, ces premiers travaux sont une gageure. L’ingénieur en charge de la construction certifie le 12 janvier qu’il lui est impossible de mettre le camp en forme sans qu’on lui fournisse des ouvriers expérimentés et une quinzaine de jours. En fait, seuls cinq îlots sont peu ou prou utilisables, alors même qu’arrivent, dès le 14 janvier, les premiers hébergés (parmi lesquels sont « puisés » des ouvriers qualifiés). L’improvisation est telle que l’ingénieur en charge de la construction se plaint en ces termes : « Nous n’avons reçu à ce jour aucune notification d’aucune décision définissant le programme à réaliser effectivement (...) nous avons vu la destination du camp passer successivement par les phases suivantes : camp d’internement, camp surveillé, camp d’hébergement d’étrangers nécessiteux, puis, enfin, camp de repos assimilé à un établissement hospitalier »26. Toutefois, la nécessité de disposer du camp est toujours plus pressante. Confronté au désastre sanitaire du camp de Gurs, le préfet des Basses-Pyrénées écrit régulièrement à son homologue des Pyrénées-Orientales pour lui demander d’accepter le transfert d’une partie de ses internés. Le ministre de l’Intérieur ordonne in fine le transfert de 1 350 internés de Gurs à Rivesaltes, dont 570 enfants et 780 parents. Il s’agit de ressortissants allemands, entre autres des juifs de Sarre-Palatinat expulsés du IIIe Reich vers la zone libre27.

				Pour organiser la vie du camp, l’administration de Rivesaltes réutilise le règlement du camp d’Argelès-sur-Mer. Les nouveaux arrivants doivent déposer leurs fonds et objets de valeur contre récépissé, de telle façon qu’ils leur soient rendus à leur départ. Ils peuvent néanmoins construire une cagnotte utilisable et reconductible de 800 francs. La possession de livres et journaux est licite à condition qu’ils ne contiennent pas de messages subversifs. Le commerce et les jeux de hasard sont interdits, mais les prêts et dons sont autorisés. Les colis et visites sont autorisés. Les hommes n’ont pas de droit d’accès au camp des femmes hormis des maris qui peuvent, sur accord du chef de camp, être autorisés à déjeuner avec leur épouse – cette disposition ne pourra être assurée factuellement et sera remplacée par la suite par un droit de visite en journée. La première évasion est punie de prison, la deuxième provoque un emprisonnement avec doublement de la durée de la première, la troisième entraîne l’internement au camp répressif du Vernet d’Ariège28.

				Finalement « Centre d’hébergement de Rivesaltes », le camp dispose de neuf îlots (E, B, F, J, K, recevant les internés, H et I étant inutilisables, O et Q étant réservés aux services du camp) et de structures relais à Perpignan (l’Hôpital Saint-Louis, le Centre des Haras, ce dernier ayant été une zone de réception et de triage pour les réfugiés de la Retirada)29. D’abord envisagé pour un maximum de 17 000 « hébergés », il aligne 150 grandes baraques permettant chacune d’accueillir environ 70 personnes, soit une capacité globale de 10 000 individus. Il permet ainsi un rééquilibrage de la carte départementale des camps : en avril 1941, Argelès compte 6 248 hébergés dont 3 617 hommes tandis que Rivesaltes en dispose de 7 702 dont 2 295 hommes30. Certains internés passés d’un camp à l’autre conservent des contacts grâce au courrier. Ainsi d’Odd Ellignsen, transféré à Rivesaltes et qui reçoit de deux de ses camarades restés à Argelès une missive où ils l’entretiennent des poux qui prolifèrent, des rumeurs quant à un éventuel départ prochain pour le camp du Barcarès, de leurs bains de mer, et du fait que lorsque tout un chacun sera libéré cela signifiera aussi que tout un chacun sera dispersé, perdant de vue les amitiés nouées31. Prévue pour être réalisée avec un budget de deux millions de francs, la construction du camp aurait finalement coûté 2 523 971 francs32.

				Le gardiennage est, quant à lui, le même dans tous les camps. En avril 1941, un rapport du ministère de l’Intérieur décrit les gardiens comme « assez peu payés, mal logés, sans uniforme, ils sont partout instables et le plus souvent sans autorité » et demande que cesse tout de suite la pratique qui consiste à faire participer des internés à la garde... Le gardiennage rivesaltais connaît des problèmes de discipline durant tout 1941-1942. De nombreux gardiens sont révoqués ou réprimés pour divers motifs : absentéisme, vols de nourriture destinée aux internés, brutalités, alcoolisme forcené, violences sexuelles, échanges de nourriture contre un service sexuel, corruption pour permettre une évasion, etc.33 La faible qualité du gardiennage est un souci quasi-constant dans les rapports mensuels du commandant du camp à ses supérieurs.

				Rapidement, le camp est devenu une tour de Babel. Le 31 mai 1941, il compte 6 475 internés de 16 nationalités principales dont, au premier chef, 3 582 Espagnols (55,3 % des effectifs) et 1 278 Français (soit 19,7 %, juifs pour 69,6 % d’entre eux) ; les juifs étrangers représentent 2 256 personnes soit 34,8 %34. La particularité du lieu est de rassembler des familles mais sans les regrouper : il est des baraques pour les hommes, d’autres pour les femmes et les enfants. Le préfet précise en ces termes ce que doit être le régime d’internement : « Sans exclure une organisation rigoureuse et une discipline stricte, les centres d’Argelès et de Rivesaltes ne doivent présenter, à aucun moment, tant en ce qui concerne leur organisation propre que l’attitude à prendre à l’égard des hébergés, un caractère répressif. Aussi les étrangers qui s’y trouvent réunis, la plupart uniquement en raison de leur indigence, ne doivent avoir l’impression d’être traitées en indésirables ». Conséquemment, il n’y a pas de fouilles des arrivants (ils sont néanmoins mis à l’écart une dizaine de jours). Deux appels ont lieu par jour, l’un à 7 h 30 l’autre à 18 h 30, effectués directement dans les baraques. Un temple, une église et une synagogue y sont installés35. Cette pratique cultuelle avait été prévue dès les débuts du camp, grâce à une autorisation faite au rabbin Schilli de visiter les étrangers juifs internés aux camps d’Argelès, de Rivesaltes et du Barcarès36.

				Autant que faire se peut, les hommes sont utilisés au sein des Groupements de Travailleurs Étrangers. L’administration organise même à la mairie de Rivesaltes une rencontre entre le responsable du 427e GTE et une vingtaine de chefs d’entreprise pour leur expliquer comment ils peuvent souscrire leur usage37. Les GTE posent néanmoins des problèmes d’ordre de par leurs allers-retours entre l’intérieur et l’extérieur. Ils permettent un contournement de la censure, les sorties dans le cadre des travaux étant mise à profit pour user des services postaux38. Et si ces déplacements sont utiles au maintien des infrastructures et à l’économie, ils posent des questions de sécurité. Composé de 1 600 travailleurs dont 300 détachés aux exploitations forestières et 100 dans les mines, le 427e GTE connaît ainsi des désertions : entre le 25 et le 27 juillet 1944, 35 travailleurs s’évadent pour rejoindre les maquis de la Résistance39. Cela vaudra à certains un soutien ultérieur, ainsi quand une fois la France libérée la préfecture intervient pour que ne soit pas interné à Rivesaltes pour passage clandestin de la frontière Alexandre Sarragoza, de nationalité espagnole, car il a « rendu de nombreux services...
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